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Appui institutionnel au Ministère de la Santé Publique (Cellule d’Appui Institutionnel du MSP) – Phase II

La présente fiche d’identification concerne l’appui institutionnel sollicité par le Ministère de la Santé Publique auprès de la Coopération du Royaume de Belgique dans le cadre du PIC 2009-2012.

1. Contexte : 

Depuis les années 90, le Ministère de la Santé Publique s’est engagé dans un processus de planification sanitaire qui a conduit à un premier puis à un deuxième Plan de Développement Sanitaire (PDS) couvrant successivement les périodes 1994-2000 et 2005-2010.  Le PDS en cours vise essentiellement  l’accroissement de l’accès (géographique et financier) et une meilleure utilisation des services de santé, l’amélioration des services de santé maternelle et infantile, le renforcement des services de santé de la reproduction, le renforcement du programme de lutte contre le paludisme ainsi que l’amélioration de la gestion sectorielle et des capacités organisationnelles. Le PDS est complété par un Plan de Travail Quinquennal et un Cadre des Dépenses à Moyen Terme. 

La Belgique intervient actuellement au Niger, dans le domaine de la santé à travers le Programme d’Appui à la mise en œuvre du Plan de Développement Sanitaire (PAPDS), qui a démarré en avril 2005 et devrait s’étendre jusqu’à la fin de l’année 2009.
Le PAPDS comporte 5 sous-programmes à savoir:
· Sous Programme 1 « Appui à la Région Sanitaire de Dosso » ;

· Sous Programme 2 « Appui à la Communauté Urbaine de Niamey » ;

· Sous Programme 3 « Appui au service d’orthopédie traumatologie de l’Hôpital National de Niamey » ;

· Sous Programme 4 « Appui aux institutions de formation » ;

· Sous Programme 5 « Appui institutionnel au MSP » à travers une Cellule d’Appui Institutionnel (CAI), rattachée à la Direction des Etudes et de la Planification (DEP) du Ministère de la Santé Publique (MSP).

L'évaluation finale du PAPDS a eu lieu en septembre 2008 et a montré que malgré les lacunes et les difficultés rencontrées, le programme a eu un impact réel dans la mise en œuvre du Plan de  Développement Sanitaire (PDS) qui était son but principal. Parmi les principaux apports positifs du PAPDS, il a été noté la contribution significative de la Cellule d'Appui Institutionnel (CAI) aussi bien dans le renforcement des capacités, notamment par un transfert des compétences en matière de planification, de programmation et de suivi évaluation.

Fort des avancées significatives et des résultats enregistrés avec le soutien de la CAI dans la mise en œuvre du PDS pendant la période 2005-2008, et afin de répliquer les interventions pertinentes d’appui au PDS, le Ministère de la Santé Publique sollicite le soutien de la Belgique pour une deuxième phase d’appui à travers la Cellule d'Appui Institutionnel, qui prendra le relai de l’appui actuellement en cours à l’échéance de celui-ci.

L’Appui Institutionnel sera poursuivi en soutien à l’élaboration et au suivi de la mise en œuvre du Plan de Développement Sanitaire, tant au niveau central qu’au niveau régional.
Cet appui s’inscrira en synergie et en complémentarité avec les appuis analogues apportés aux mêmes niveaux par d’autres Bailleurs de Fonds (notamment la France et l’Union Européenne).
2 Ministère désigné pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation :

Le Ministère de la Santé Publique sera responsable de la préparation et de la mise en œuvre de l'intervention.

3 Objectifs de l’intervention :
L’objectif général est :
"L'état de santé des populations et en particulier celui des couches les plus vulnérables est amélioré".
L’objectif spécifique est : 
"Les capacités institutionnelles du MSP pour la mise en œuvre du Plan de Développement Sanitaire sont renforcées".

Le renforcement des capacités institutionnelles du MSP consistera notamment à mettre à disposition une assistance technique de haut niveau.
L’appui institutionnel sera essentiellement dédié au renforcement des capacités, c'est-à-dire de l’aptitude des individus, des organisations ou des collectivités à jouer leurs rôles avec succès.  Il s’agira de contribuer à développer, adapter ou créer ces aptitudes.  Au niveau central, notamment, ce type d’appui ne se justifiera que par le développement des capacités en vue de définir et mettre en œuvre des politiques, de pouvoir tirer les leçons de l’ensemble des expériences passées du Niger dans le secteur et d’en transférer les résultats.

Il s'agira d'un appui institutionnel devant appuyer le renforcement des compétences aux niveaux central, régional et de district notamment dans les domaines suivants:

· L'élaboration des politiques de santé ;

· La planification et la programmation ;
· L’évolution du Fonds commun d’appui au PDS vers un véritable Fonds commun budgétaire, harmonisé et aligné sur les procédures nigériennes ;

· Le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre du PDS/PDSD/PDSR à travers l’appui à l’organisation des revues conjointes PTF/MSP et aux évaluations thématiques santé ;

· La coordination par le MSP des interventions des PTF ; 

· La recherche sur le système de santé ;

· La formation en management et le suivi des équipes cadres de district et des équipes sanitaires régionales ;

· Les renforcements entrepris par le MSP (RH, Hôpitaux et le renforcement du système de référence et contre référence) ;

· La mise en place d’une formation initiale et continue.

Il ne s’agira en aucun cas d’une substitution.
4 Localisation et groupes cibles :
Directement : la prestation sera localisée au Ministère de la Santé Publique. L’appui institutionnel au MSP aura une envergure nationale et couvrira toutes les régions et districts sanitaires du pays. 
Indirectement : la population cible est l’ensemble de la population du Niger avec un accent particulier sur la mère et l’enfant, groupe le plus vulnérable.
5
Relation de la prestation avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement :
L’objectif général de l’intervention qui est de « contribuer à l’amélioration de l’état de santé des populations et en particulier celui des couches les plus vulnérables à savoir les femmes et les enfants » est en cohérence avec les Objectifs du Millénaire en rapport avec la réduction du taux de mortalité maternelle et du taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans 
6 Relation de la prestation avec la Stratégie de Développement accéléré pour la Réduction de la Pauvreté.
Dans le cadre de la stratégie de la réduction de la pauvreté, les objectifs poursuivis  par le Niger en matière de santé sont

a)
Réduire de trois quart (en le ramenant de 6,48 pour mille en 2006 à 2 pour mille à l’horizon 2012) la mortalité maternelle qui est parmi l’une des plus élevée en Afrique à travers entre autre (i) l’amélioration de l’état de santé de la reproduction des populations , (ii) la facilitation de l’accès des plus pauvres et des plus vulnérables aux soins de santé, (ii) la sensibilisation des femmes en grossesse au niveau des consultations pré et post natales.

b)
Réduire de deux tiers d’ici 2015 le niveau de la mortalité infanto juvénile (qui était de 198 pour mille en 2006).
c)
 Réduire le taux de létalité lié au paludisme (qui est actuellement de 27  pour mille à travers notamment (i) l’accélération du contrôle pour réduire la mortalité maternelle, (ii) le renforcement de la couverture en infrastructures sanitaires à travers la décentralisation effective des services de santé, (iii) l’intensification de la sensibilisation sur l’utilisation des moustiquaires imprégnées d’insecticides et sur les mesures d’assainissement telles que l’évacuation des eaux usées et le traitement des gîtes larvaires. 

d)
Réduire d’ici 2015 (et inverser la tendance actuelle) la séroprévalence de l’infection au VIH/SIDA  qui était de 0,70 % en 2006  avec une persistance de disparité entre le milieu rural (0,5%) et le milieu urbain (1,5%). 

e)
Renforcer la lutte contre la tuberculose en amenant le taux de dépistage à 70% et le taux de guérison à 85 % à l’horizon 2012. 
f)
Améliorer l’accessibilité des populations à des services et des soins de qualité à travers l’extension d’ici 2012 de la couverture sanitaire qui est actuellement de 65%  
g)
Réduire de moitié d’ici 2015, le nombre de personnes malnutries et contribuer à atteinte de l’OMD N°1 par la mise en œuvre des stratégies préventives, curatives et transversales incluant le développement d’une approche globale des problèmes de nutrition (sous-nutrition et surnutrition).

L’objectif de l’intervention qui est "de renforcer les capacités institutionnelles du MSP afin de permettre la mise en œuvre de la politique de santé basée sur le développement des districts sanitaires et l'amélioration de la gestion de la stratégie de la gratuité des soins de santé" va contribuer à l’atteinte des objectifs de la SDRP en matière de santé et en particulier ceux cités aux points a), b), c), e, f). 
7
Coordination, Synergie, Harmonisation et Alignement:
Dès l’adoption du PDS, le Gouvernement du Niger a signé avec l’ensemble de ses Partenaires Techniques et Financiers un document intitulé « Cadre de Partenariat » qui traduit la volonté de tous les signataires d’appuyer la mise en œuvre du Plan de Développement Sanitaire 2005-2010 dans une approche harmonisée des modalités de mise en œuvre et de suivi de leurs interventions.

De leur côté, chaque Bailleur a signé avec la République du Niger une convention particulière (Convention Bilatérale) pour l’octroi d’un crédit, d’un prêt ou d’une subvention, destiné à contribuer au financement du Programme, ou de tout ou partie des activités comprises dans le Programme.  Outre des organisations non-gouvernementales, plusieurs bailleurs de fonds ont annoncé leurs contributions au financement du PDS 2005-2010.
Une Lettre d’Entente a également été signée en vue d’améliorer la communication et la coordination des Bailleurs entre eux et le Gouvernement, afin de faciliter l’exécution des Conventions Bilatérales et la réalisation du Programme de Développement Sanitaire. Cette lettre d'entente a permis la mise en place d'un Fonds Commun d’appui à la mise en œuvre du PDS auquel participent actuellement la Banque Mondiale à travers le crédit IDA et la Coopération Française à travers l’Agence Française de Développement. Les  contributions de la Banque Mondiale (35.000.000 USD) et de l'Agence Française de Développement (18.000.000 USD.) sur 5 ans,  sont versées, selon les prescrits de la Lettre d’Entente, sur le compte ouvert par le Gouvernement auprès d’une banque commerciale pour le décaissement de la contribution des Bailleurs et affecté uniquement au financement du Programme, selon les modalités décrites dans les Conventions Bilatérales et les Manuels de procédure et d’exécution. 

La coordination avec les bailleurs de fonds dans le domaine de la Santé, est généralement citée comme un exemple de réussite au Niger.  Cette coordination tant au niveau national que régional, dans un cadre partenarial de concertation et de prise de décision favorise une intégration et une harmonisation des interventions pour des résultats plus performants dans l’esprit de la Déclaration de Paris.
De même, le processus de planification sanitaire aux niveaux central, régional et de district assure une meilleure synergie des actions des partenaires dans le secteur de la santé.  L’appui institutionnel et la mise en commun des fonds d’intervention des partenaires devraient permettre de renforcer la coordination des interventions aux différents niveaux du système de santé pour plus d’efficience et d’efficacité. 

Par rapport à l’harmonisation des procédures, l'intervention proposée sera exécutée selon l'approche sectorielle prônée par le Ministère de la Santé Publique à travers sa déclaration de politique sectorielle. Le rôle de l'assistance technique sera d'appuyer les structures du  Ministère de la Santé  dans ses activités à tous les niveaux, la planification des besoins, le choix des priorités, la mise en œuvre  ainsi que le suivi évaluation.

Par rapport à l’alignement, il faut signaler que l'intervention proposée cadre parfaitement avec les priorités et les objectifs du PDS 2005- 2010 et notamment avec le programme 5 du PDS qui vise le renforcement des capacités institutionnelles et de gestion du Ministère de la Santé Publique.

L'appui institutionnel fourni par la Belgique s’inscrira en cohérence et en complémentarité avec celui apporté par d'autres partenaires notamment l'Union Européenne (au niveau du cabinet du Ministre), la Coopération Française (au niveau du Secrétariat général du MSP), l'Agence Française de Développement (au niveau de la Direction des Ressources Financières et Matérielles, de la Direction des Etudes et de la Planification, ainsi que de la Direction des Ressources Humaines).

8.
Budget maximal et duree indicative de la prestation :

Le budget de l’intervention sera de maximum 2,8 millions d’EUR

La durée de la mise en œuvre sera de 4 ans.

La Convention spécifique aura une durée de 5 ans.

9.
durabilité de l’intervention :
La durabilité de l'intervention viendra en premier lieu du renforcement des capacités à tous les niveaux du système de santé à travers un encadrement de proximité, la mise en place d’outils et méthodes de travail.
L’implication forte des communautés se manifestera à travers la poursuite des financements par le recouvrement des coûts, la responsabilisation dans le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du Plan de Développement Sanitaire à travers les comités de santé.
Il y a lieu aussi de signaler qu'une des tâches essentielles de l'assistance technique sera entre autres d’assurer le transfert des compétences.  Ceci devrait constituer une garantie pour la poursuite des activités après son départ. 
-----------------------------------------------------------------
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